
ISP

Rencontre entre CPAS et 
Entreprises d’Insertion  

Article 60, § 7 : oui au travail, 
non aux accidents 





Article 60, § 7, quelques balises

« Lorsqu'une personne doit justifier d'une période de 
travail pour obtenir le bénéfice complet de certaines 
allocations sociales ou afin de favoriser l’expérience 

professionnelle de l’intéressé, le centre public d'action 
sociale prend toutes les dispositions de nature à lui 

procurer un emploi. Le cas échéant, il fournit cette forme 
d'aide sociale en agissant lui-même comme employeur 

pour la période visée »

Loi organique des CPAS du 8 juillet 1978, article 60, § 7, 1°



Article 60, § 7 : principe

• Objectif double : 
✓ Expérience professionnelle

✓ Obtenir le droit à une allocation sociale complète

→Durée de maximum 24 mois prestés

(6 mois pour expérience professionnelle)

• Possibilité de mise à disposition auprès d’un partenaire, appelé 
« utilisateur »

→Convention nécessaire dans ce cas



Article 60, § 7 : personnes éligibles

• Bénéficiaires du RI ou de l’ASE

• Contrat d’insertion : personnes fragilisées ou inexpérimentées

Attention

Une fois engagées, ces personnes sont des travailleurs

→ Loi sur le bien-être au travail



Article 60, § 7 : questions financières

• Subventions régionales pour la mise à l’emploi

• Subventions majorées « économie sociale »

• Barèmes salariaux variables

• Coût total non couvert pour la subvention « classique »

• Participation financière de l’utilisateur variable

• Règles spécifiques pour le secteur privé



Article 60, §7 : responsabilités 

Responsabilités juridiques et autorité sur le travailleur partagées entre 
le CPAS et l’utilisateur

CPAS

• Employeur

• RT (sauf si précisé autrement)

• Paiement salaire

• Assurance AT

• Contrat (infractions, licenciement…)

Utilisateur

• Autorité de fait sur le travailleur

• Sécurité et bien-être au travail

• Responsabilité civile

Attention : interdiction de la mise à disposition en cascade !!!

→ Importance de la convention !!!



Article 60, §7 : convention de mise à disposition

• Contenu

✓ Coordonnées de chacune des parties 

✓ Nom du travailleur mis à disposition 

✓ Durée de la convention 

✓ Modalités d’encadrement et d’évaluation du travailleur 

✓ Intervention financière de l’utilisateur pour la mise à disposition

✓ Modalités auxquelles il peut y être mis fin 

• Fiche de poste (description de fonction + analyse de risque) annexée

• Possibilité de prévoir que le travailleur soit libéré pour suivre une 
formation pendant ses heures de travail, pour chercher un emploi à la fin 
de son contrat…



Prévention des accidents pour les 
travailleurs sous contrat article 60, § 7

• Depuis 2020 : GT qui se réunit 
tous les 2 ou 3 mois autour de la 
problématique

• GT qui réunit des travailleurs 
sociaux en ISP et des conseillers 
en prévention de CPAS (+ 
participation de la médecine du 
travail et organisme assureur)

• Constat de départ : des chiffres 
qui font froid dans le dos



Accident de travail pour les travailleurs 
sous contrat article 60, § 7 : chiffres

• Accidents du travail : 3 X plus 
de risque

• Accident grave du travail : 6 X 
plus de risque

0,0%

10,0%

Accident du travail Accident du travail grave

Risque d'accident du travail en CPAS

travailleurs sous contrat article 60 autres travailleurs



Une responsabilité partagée

• Le CPAS
➢ Employeur

➢ Contrat de travail

➢ Assurance 
accidents de 
travail

• L’utilisateur
➢ Exerce une partie de 

l’autorité de 
l’employeur

➢ Convention avec le 
CPAS

→Un outil précieux pour déterminer les rôles et responsabilités de chacun : 

la convention



Les réflexes à adopter -
Avant la mise à l’emploi 

Rédaction d’une fiche de poste

➢ Liste des tâches à accomplir

➢ Analyse de risque



Modèle de fiche de poste



Trajet de la fiche de poste



Liens avec la convention

• Article 5

En sa qualité d’employeur, le 

CPAS sera responsable en 

matière de paiement des 

salaires, de contrôle médical, 

de licenciement et d’assurance 

contre les accidents de travail. 

Toutefois, le CPAS n’est tenu 

de l’assurance couvrant les 

accidents du travail que dans 

le cadre de l’exécution normale 

du travail telle que définie par 

la présente convention. Dans 

tout autre cas, la responsabilité 

de l’utilisateur pourra être 

engagée.

• Article 6

Le travailleur étant sous l’autorité et la surveillance de l’utilisateur dans l’exercice 

de ses fonctions, l’utilisateur en sera civilement responsable conformément à 

l’article 1384, alinéa 3 du Code civil et veillera, par conséquent, à souscrire une 

police d’assurance pour couvrir ce risque.

• Nom de la compagnie d’assurance : 

• Numéro de la police souscrite : 

En outre, l’utilisateur veillera à se conformer à la législation relative à la sécurité 

et l’hygiène sur les lieux de travail. Il est rappelé à cet égard, qu’en sa qualité de 

travailleur à part entière de l’utilisateur, le travailleur a droit au minimum au 

même niveau de protection et de sécurité que tous les autres travailleurs. 

L’analyse des risques liés au poste de travail est réalisée par l’utilisateur, au 

moyen d’une fiche de poste, qui sera annexée à la présente convention.

Sauf mention contraire, l’utilisateur s’engage à délivrer les équipements de 

prévention et de sécurité décrits dans la fiche de poste de travail.

• Nom du service interne/externe  de prévention (ou à défaut, du responsable de la structure ) : 



Intervention de la médecine du travail

• Vaccination

• Restrictions éventuelles

(voire empêchement)



Les réflexes à adopter -
À l’entrée en fonction

Accueil personnalisé du nouveau 

travailleur

➢ Fourniture des EPI (équipements de 

protection individuelle)

➢ Accueil proprement dit



Fourniture des EPI

• Qui fournit ?  Qui paie ?  Que dit 
la législation ?
→Vide juridique

→ Importance de la convention

• Réflexion autour de la « gratuité 
du travail » 



Modalités pratiques de l’accueil

• Accueil écrit ou oral
✓ Attention : trace écrite privilégiée (« guide de l’accueil ») mais explication 

orale indispensable, en particulier pour les contrats article 60, § 7

✓ Accueil réalisé par l’employeur (ou l’utilisateur en cas de mise à 
disposition) ou délégué à un membre de la ligne hiérarchique du nouveau 
travailleur

✓ Document signé par le travailleur, indiquant qu’il a bien bénéficié d’un 
accueil

• Mise en place d’un parrainage ou tutorat

• Base légale : code du bien-être au travail (et AR du 20.5.2007)



Éléments essentiels en matière de prévention à renseigner 
au moment de l’accueil

• Présentation aux collègues et supérieurs directs (le travailleur doit pouvoir identifier ses supérieurs hiérarchiques)

• Fourniture des EPI et explication de leur utilisation (règles d’utilisation des équipements)

• Visite des locaux de l’entreprise

• Coordonnées du service de prévention du lieu de travail

• Organisation des premiers secours (coordonnées du secouriste ou du responsable de la trousse de secours)

• Instructions en cas d'incendie

• Informations sur les solutions en matière de stress au travail (bien-être psychosocial, procédure à suivre en cas 

de harcèlement moral ou sexuel)

• Informations sur les risques que le travailleur encourt à son poste et au sein de l’entreprise

• Si pertinent : fonctionnement des machines

• Informations sur les formations en lien avec le bien-être au travail axé sur le poste 

occupé…

→ En bref : toutes les informations et instructions utiles relatives au bien-être 

au travail et à la sécurité seront présentées dès le premier jour de travail. 



Les réflexes à adopter -
Au quotidien

• Un plan de formation adapté au travailleur
✓ Formations axées sur la sécurité

✓ Formations techniques

Exemples : techniciens de surface (apprendre à lire des étiquettes), agents de propreté, français 

langue étrangère (peut poser problème pour lire les consignes de sécurité)…

• Un lieu de travail sécurisé 
Sécurisé à l’entrée, si analyse de risque, mais qui doit le rester tout au long du contrat ; entretien des 

outils au quotidien ; environnement sans danger apparent ; attention aux produits (ex : interdiction 

d’utiliser certains produits ménagers trop agressifs)…

• Importance des évaluations
Moment d’échange, de questionnement sur la mise à l’emploi, de rencontre entre les trois parties 

(CPAS, utilisateur, travailleur) ; moment aussi pour régler certains problèmes ou vérifier que tout est ok 

en matière de sécurité



Pour en savoir plus :

https://www.uvcw.be/art60-prevaccidents



Exemple d’outils disponibles sur la page web : 




